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REPUBLTOIJE POPULATRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBL]QUE

vU

vU

vU

. t'.- *

IE PRESIDENT DE LA R-EPUBLTQI.IE,
.CHEF DE LTETAT, PRESIDENT Du

CONSEIL EreCUT]F i'JÂTTONAL,

1f ordonnance N' 77-32 du 9 Septembre 1977 portant promulgatlon'de la Loi Fondamenta'1e de 1a République. Populaire du Bénin et
1es Lois Constitutlorurelles qui lront modiflée ;
1e décret N' 87-18 du 1f Féyrie:^ 1987 portant compositlon
du ConselL Exécutif National et de son- Comité Permanent ;

le décret No A7475 du 12 frovembre 1987 portant transmission
au Comlté Permanent de 1lAssemb1ée Natioàale Révolutionnaire,
.pour autorisation de ratification de lrAccord de Prêt N' F/
ïnatÆm/m(nL\/87-115 signé 1e / Octobre 1987 entre ra Répui)li-
gue Populaire du Bénin et le Fonds Africaln de Développement
(f,qO) ô" vue du fi-nancenert des études relatives aux i/àies
draccès et de Lê tra.versée de COTONOU ;

1a décision No B7;85,/ANR/Cp/p au 15 Décembre 19BZ auto
1a ratification de'].rAccord de Prêt No F/TAAT/BN/TR(RI
signé 1e 7 Octobre 1987 entre ]-a République Populaire
et Ie Fonds Africain de Dévoloppement (FAD) en vue du
ment des études relatives anrx voies dtaccès et de 1a t
de COTONOU ;

DECRIT N'87-4fB du 29 Décàmbre 1982

portant ratification de lt Accord de
Prêt No F/TAAT/BN/TR(at) /eZ /ty sisne
1e 7 Octobre 19A7 entre 1a République
Populaire du Bénin et 1e Fonds Afrl-
cain de Développement (FAD) en vue du
flnancement des études relatives aux
voies draccès et de 1a traversée de
COTONOU.

ris ant
) /ez /t>
du Bénin
finance-
ravers é e

VU

Ar-bicle 1er.- Est ratifié ltAccord de Prêt No F/TAAT/BN/TR(RI)/
W1e70ctobre19a7entre1aRépubIiquePopu]airedu
Bénin et le Fonds Africain de Développement (FAD) en vue du flnan-
ment des études relatives aux voies draccès et de la traversée de
C0T0N0U dont 1e texte se trouve ci-joint.

."./...

DECRETE :
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Article 2.- Le présent décret sera publié au Journal Offlciel .

Fait à COTOT{OU, le 29 Décêmbre '9ù7a.-'

par 1e Président de 1a Républiqr-re,
Chef de f tEtat, Préeident du Conseil

Exécutif Itlational,
I

Le Ministre de 1r Equlpement
et des Transp rts,

Le Ministre Dé1égué auprès du
Président de 1a RéPublique, Char;é
du Plan et de Ia Statistique,

Edouard ZODEHOUGA}J

Ministrc intdrima ire Ilohamed Souradi ou IBRAHIi'I

Ampltatipn§ : PR 6 sl./cc 2 CP/ANR 2 sGCEI'l 4 cPc 2 PPC 1 I';,;TJpi E

DB.DSDV-DTCP-DI-DCOF 5 AUTiB I'.]TT{ISTERES 1, D,C-DCP-II]S.,.T] 5 GCT,i]3-

ACCT 2 IGEf BN-DA}I 2 CI"T,, 4 JORPB 1.-

tlo

Mathieu KEREKOU
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ACCORD DI; PIXT

IJ]'IRE
.t:,lC;1I; i.rt,IïoI;AL Djt LA ri:;Pri!r-,ft,tL ?OpiltAIRIl D,i :ti;ftî

lt,l
Ïr1l l,c_ :,,1 A.î'nrcArl,I Dr,l D_rtr" rLOJ.)rli,: li llÎ

(xar rrli .D;j vclxs DrACCll:is -.1,J Dt.j ..A,IjIAW.RSEI DD CSTCIIOU)

î,il collsEr],



ÀCCORD DE PREî

IE CON§EII ffiECUTIF NAîTONAI DE IA REPIIST-,TQUE PO?UIAÏRE DU BENIN

NT

IE I'ONDS ASRTCATN DE DEVETJO??DTIENî

(EIIIDES DES VOTES DIACCES Eî DE LA îRAVERSEE DE COIONOU)

PREÎ No p /rM$ /BN/ rR(Rr) / 87 / 1 5

le présent ÀCCORD DE PRET (ci-après dénomr:é trlrÀCCORDtt) est con-
clu Ie Sept Octobre 1987 t entre le COIISEII EXnCUffi' NAIIONAI DX

I.,A REPUBIIQûE POPUIIIIRE DU BEI.IIN (ci-apràs dénommé ',1rm[pRUl{TEUII!
ët le FONDS Atr'RICÀflI DE DEVEIOPPEi/OIIî (ci-après d.énommé 1'1e

Iondstr ) .

1. ATîENDU QUE If EI'I?RUNTEIIR a d.emandé au Fonds d.e finsncer 1a
totallté des cotts en devises et une partie des cotts en morinale

1oca1e cles études d.es voles clraccès e'i d.e Ia traversée de Cotonol
(cl-après dénommées 'rles étudestt), teI1es que tlécrites dans lrArr-

nexe d.u présent Àccord, en 1ul octroyant un prêt jusqu,à cofrcur-
rence ilu montant stipulé ci-après ;

2. ATTENDU QIIE 1es études sont techniquement bien conçues,
qurelles sont susceptibles tle promouvoir Ia préparation et la

réélisation d.run projet et qurelles justifient un financenent au
tltre alu Compte d.'Assistance fechnique d.u Fonds i

3. AîîENDU QUX 1e lUinistère de lrEquipement et des Transports
gera lrOrgane dt exécution des études i

4. ÀIllEl,IDU QUE, se fondant entre autres considératLons sur ce
qui précècle, Ie Fonds a accepté clraccord.er ledit prêt à 1?&nprun-
teul conformément aux clauses ct cond.ltions stipulées ol-après ;

DII FOI DE QUOI, les parties au présent Accord sont convenues de
ce qui suit :



ÂRlICIE T

Conditions Générales - Définitions

Sectlon 1.01. Conditions Générales .Lcs parties au préscnt Accord.

conviennent quc toutes 1es d.ispositions ales conditiôns Générales

applicables aux Accords tle prêt ct Âccords d.c garantle conclus par

Fonds, portant Ia date du 22 Mars 1974, (ci-après dénornmées 'rles
Cond.itions Généralesn) ont 1a même portée et produiront les mêmes e

fets que si elle étaient insérées intégralement dans }c présent
Ac c ord..

Secti.on 1.02. Définitions. A moins que 1e contexte ne sry oppose t

chaque fois qut l-ls seront utllisés d.ans le présent Àccord., Ies dif-
férents termce déflnis dans lcs Conditions Générales ont ]a signifi
cation qui Y a été indiquée.

ÀRîICIE IT

lc Prêt et son Obi ct

Section 2.01. $g!gg[. le tr'onds consent à 1?tnprunteLlr sur ses

ressourrces affectées au Compte dtÂssistance îechnique un prôt en

diverses mOnnaies convertibles auttes que 1a monnaie de 1t&nprun-
teul cltun montant max lmum équivalant à sept cent solxante clix mi1le

unités de compto (uc.77o.ooo), (Lrunité cle compte étant définie à

lrArticle 1er, alinéa 1 dc ltAccord portant création du Fond.s Afri'
caln de DéveloPPcment ).

Sectlon 2.02. Obiet
coO.ts en dcviscs c t
aux ét ucle s définics

Le prêt servira à financer 1a totalité des

une partie des cotts en monnaie loca1e afférenl
à ltAnnexe de lrÀccord.
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b) Si lors de leur achèvcmcnt, 1es étutles concluont que le projet
envisagé ntest pas réalisablc, la clifféré d,amortigsement sus-
mentlonné sera por-bé dc dix (t0) ans à quarante cinq (45)ans, et
Ie prêt sera remboursé sur une période tle cinq (5) ans après le
diff éré d t amortissemcnt.

Section 3.02. Echéanccs. I,e prêt sera rcmboursé par tles vcrsemen

serncstrlcls égaux et consécutifs, dont Ie premicr sera effectué so
1e prcmier Janvier soit le premier Jui11et, selon ccl1e d.es aleux

datee qui guivra jrnmédiatenrcnt lrexpiration d.u cf iff éré d.tamortis-
scment prévu à la Scction 1.01 paragraphe a) ou b.

Scction 4.01 . Décaiss emcnt s . Àux f i ns tlu préscnt accord, l-e tr'ond.s-

conformément aux dlspositions ttudit Accord ct das Cond.itlons Génê
lê1cs, procédera à d.es décai.scmcnts cn vuo d.c couvrir 1es dépensei
pour régIer 1e cott raisonnable des blens et scrvices requLs pour
1r cxécution d.es études ct appclés à être financés au titre dc
1rÂccord,"

j.'RlTCIE ITI
Rembourscment du Principal at Echéanccs

Section 1.0'l . Rembourscment êu_Er:L4a- paI. a.) 1t&npru_nteur, sous
réserve des dispositions prévues au paxagraphe b) d.e 1a présente
scction, rernboursera 1e princlpal du prêt sur uno pérlocle de
quarante (40) ans, après un différé d'amortissemcnt de dix (10)
ans, à compter de la datc du présent Âccord, à raison drun pour
cent (1 %) par an entre lcs onzième ct vingtième arrnées d.e

Laditc période et de trois pour cent (3 %) par &n pâx la sulte.

/,.RîÏCIE ÏV

Décal"sseme nt s. Utilisation des ..isolQnes décalsgécs
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Sectlon 4.02. Dé]ai pour denander le premler décaj.ssement. la date
ttu J0 Juin 1988 ou toute
1r&nprunteur et le tr'ond.s

Conditions G énéraIes.

date u1térieure qui aura été convenue entre
est fixée aux fins de 1a Section 'l 1.01 des

Section 4.03. &fe :C-*-]-§@. I,a dato ctu 30 Juin 1990 ou toute autr
date ultérieure qui aura été convenue cntre 1r&rpruateur et }e Fonds

est fjjée aux fins dc la Section 6.03 cics Cond.ltions Générales.

Àff,cctation du montant des décaissem nts L e Empr urlt eu

ntutllisera 1es mont ant s des décaissements que po[r 1es flns asslgné
à chaque montant décaissé pour 1a mise en oeuvre des études.

ARîICL! V

Cond.itions préa1ables a.u prcm].cy décaissemcnt
et autrc s dispositions

Section 5.01 . C ond. itions piéalab1Ès au prcmier décaissement. I,e Fonclr

outre lcs dlspositlons prévues à la Saotion 5.02 d.es Conclitlons Géné'

ralcs, ne sera pas tetru dfeffectuer 1e p:rcmicr décaissement av ant
qu,lJ. nrait reçu de lrDmprunteur :

1) lrengagement dtincrire régulièrerncnt dans son budget annuel lee
dotations requlses pour financer la part dcs coûts cles étuales qui 1ul
lncombe conformémcnt au plan de financomcnti

2)
d.c

1t engagement de trouver dcs financemcnts
dépassernent des cotts estimés d.cs études

c omp 1éme nt aire s GIL C ag

3) lrcngagenent dc nc pas utiliser lc produit du prôt pour 1e

paiemcnt cles droits ct taXcs di-vers afférants oux bions et serviceg
nécessaires à la réalisation d.'s étudcs ;

Scction 4.04.
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Section 5.02. Achats. e) lrEmprunteur srengagc à cc que 1es sonmes
provenant d.u pr6t ne soient utilisées que pou:r ltacquisitlon clans
les tcrritoircs des Etats parti.cipants ou dcs mcnrbres, cle biens
produits dans ccs territoires et cle services en provenant (lee ter-
mes rrIt8,ts participe,ntsrr et rrMo!0brosrt sont définls à lrÂrticle 1

d.c 1rÀccord portant création tlu FontLs ) ;

b) à moins que le Fonds nren convlenne autrcmcnt par
sition des services d.evra se faire sur Ia base dtunc
c onf ormémant aux règ1es et procédures d.u Foncls.

écrit
l1ste

1r acqul-
rcstreinte,

c) lrhprunteur rcmettra toutcfois au Fonds pour approbation av ant le
lancêr4cnt de 1tappel d,offrcs, u-n exemplaire d.u dossier y afférent.

ÀRrrctn vr

Exécution d.c s ét ude s

Scction 6.01 . P1ans, Cahicr dcs charges. I,rDmpruntcur s I cngage

a) à exécuter l-cs études et administrer lee activités et opérations
en découlant avcc toute Ia rliligenca et 1'cfficacité voulues suivant
les lorrccs f inanc j.ères, administr&tivcs ct tcchniques éprouvées;
conforiitément oux programmes dtinvcstissencnts, aux plons et au co.hler
dcs charges approuvés pax 1c FonCs ;

b) à dcmn"nder 1r o.ccorcl d.u lronds r an lui f ournlssant tous les ronsc j.-
gnenent s qui pourront ôtrc raison,"lablement rcquisr pour toute modi-
fication Jmportante aux programmes alrinvcstissemcnts, aux plans et
au cahiar des charges affércnts aux études' ainsl quc pour tout chan-
gement d.c fond. à porter au(x) contrat(s) dtachat ou de services
tcchniqucs c oncernant ltcxécutlon d.cs étud.es.
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Scction 6.02. Registrcs. a ) liEmprunteur srengagc à feirc tenir de

façon régulière, conf ornérnent à dcs pratiques comptables appropri.ées,
dcs régistres ct comptcs nécossairês indiquant les dépanses financées
au rnoyen des ressources d.u prêt.

b) lrEmprunteur clevro fairc vérifier ct ccrtifler sclon lcs prlncipes
cIraucllt généralenent ad.mis, 1cs réglstres et comptes visés ou para-
graphc a d.e Ia présente scction, par alas Expert s-C ompt able s indépen-
dants jugés acceptables par Ie Fonds.

Section 6.03. Contvô1cs. lrEmprunteur d.cvra autoriser
naircs et lcs cxpcrts cnvoyés par 1e tr'oncls à contrôler
iles étud.cs at à cxarnincr Ics rég,istrcs, conptes et tous
fércnts aux études que 1o Ironcls désircrait consulter.

Les f oncti-on-
1t cxécut i.on

d.ocument s af -

Section 6.04. Rapoo{Lg. a) ltEmpruntour grcngc.Se à prdscnter au

tr'onds à lr cntlève satisfaction dc celui-ci ct aux detcs spéciflées
dcr,ns chaquc cos, les rapports ci-après : 1) dcs ra;-rports sur 1r cxécu-
tion dcs étuclas, à 1a fin dc chaque trimestre <le lrannée civlle ou

d.crns tout autre délai qui scrait oonvenu par les par.ties' conforrnrSmcnt

aux dj,rcctivcs qui seront tiorrnées par Ie I'onCs à cette fin i 2) tous
rap-rorts que 1c FonCs pourra clcnander au sujct clc l rutilisation dcs

somriles prêtées et lt état dtavancement dcs étu.l,es.

b) tce documcnts mentlonnés dans la présentc section devront êtrc
établis de l-a manièxe quc 1c tr'onds pourlro raisonncblemcnt prescrire.

c) ltEmprunteur stcngage à cnvoyer au Fonds dcs cxcmplalres certifiés
dcs étots financiers dr projet dès que les coroptcs y afférents sont

vérifiés, ct au plus ta.rcl sauf accotd contreire dcs parties, dans Ics
trois (3) mois suivant la cIôture Ce lrexercicc auquel se rapporte
ohaquc étet financ ier.



Sectlon 6.05.
c o Llab cr cr ont
}e prêt. À cet
re nsa i3nene nt s

Echcns.e d. ? inf ornat i ons . a) 1r &rprunteur et le tr'ond.s

étroitcmcnt à Ia réalisation cles fins auxquelles vise
effet, chacune cle s partlas fournlra à lrautrc tous
que cclIe-ci pourra raisonnablcmcnt dcmancler ;

b) lrEmprunteur et le tr'onds, à Ia damande d.e lrun d.reux, échangeront
par lrentremise de leurs rcpréscntants rcspectifs, leurs vucs sur 1es
questions rcla'.ives aux cb.jcctifs du prôt, au naintien des gcrvices
y affércnts et à ltcxécution par l t Enprunte urc cles obligatlons qui
1ui incombent en vertti du prdsent Accord.

N.R'îICI,E VTI

Dlspositions Finales
Scction 7.01. Représcntcnts autorisés. Le Ministrc d.cs Tinarccs et

de 1îEconomie ou toutes personncs qutil d.ésigncro par écrit seront
1es représentants autorisés c1c ltBnprunteuv aux fins de 1a Section
10.03 des Conditions GénéraIcs.

Section 7.02. Date d.e 1rÀccorcl. Le présent
toutes circonstEnêEÊ co

poge du 1:résent Ac c ord.
mmo s pass é à ].e d.at

Àccord sera consid.éré on
e qui figuro à 1a première

Section 7.0J.
quées par les
G énéralc s .

Àdresscs prévues.
partics aux fins

le s aclre ssc s sui.vaJrt e s sont indi-
de Ia §ection I0.01 dcs Cond.itlons

?our 1 I Emi:r unt e ur : Adresse postale !

Minlstère des tr'inanccs et
d.e lrEconomie
B.P. 302
c0r0N0u
SenJ-n
Àdresse télégrophiquc :

TéIcx : MINFI 5009
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Pour Ie Fond.s : Adrcsse postale :

Fonds Àfrlcain d.e Développenent

01 B.P. 1387

ÀBIDJAN 01

Côtc tlrlvoire
Àdresse télégraphique :

AT'DEV / ASIDJAN

félcx:23717/2)498

DlI FOI DE QUOI, }e Fonds et lrEmprunteur, nglssant. par lrentre
mlse de leurs représentants autorisés rcspectis, ont sLgné Ie
sent Accorcl en cleux exemplairas faisant égalcncnt foi, en fran
çais, à la date lncliquée en première page.

POIIR I,,E CO].ISEII EXECUTIF }IAIIONÀI DE I,T' RX?I]BIIQUX
PO?U],.I,TRE DU BENIN

SO'JIE DÂNKORO

MlIIISliIE DE IIEQUIPEMENî

Eî DES IturNSP0RTS

PoIIR LE I'oNDS /'FRIC/'IN DE DEVXIoP?E1m}üI'

/.. R. MOUSSÀ
VTCE PRESIDEM

I{., O. CIIEIKH . SIDIÀ
SECRNTI.INE GE]TERAI ADJOINT

CERTÏITE ?N.R
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Tl,NNEXE
Dcscription dcs Et urle S

11 slegit de réaliscr :

1) unc étude préliminairc sur 1es différcntcs solutions cu pro-
blèmc posé ;

11,} 1tétuCe
c1c 11étu

dc
de

faisabilité rclâtive à 1o veriante retcnue à lt issuc
prélininaire ;

lij.) Itétude technique ddtaillée âin§i quc lc clossier drappel
dr offres relatifs à la variante retenue.

Ces ituces seront réalisées selon les phases suivantes

Phnse T - Et ud e nr éliminairc

i) étude dc trafic ct clc circulation

ii) étude t e chnlc o- éc onomiq uc .

Phasc II - EtudeilqJ[o-isÂLiMÉ

Phagc--IIT - liltur]pq techninncs détai l Iât-s ci dossicr d rnllo'l droff'rc'q


